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qu'est le Canada, et je ne peux concevoir que ce premier minis-
tre sans scrupule traite ces personnes avec indignité et qu'il
continue de couper les services qui leur reviennent, comme il le
fait depuis plusieurs années. Plusieurs personnes âgées de ma
circonscription ont manifesté leur mécontentement face à cette
déclaration, et j'ose espérer que toutes les associations de l'Âge
d'or du Québec se feront un devoir d'écrire au premier ministre
afin de lui faire savoir qu'elles auront le dernier mot lors des
prochaines élections provinciales.

* * *

[Traduction]
LE CONSEIL MONDIAL DES ÉGLISES

VRUX À L'OCCASION DU SIXIÈME CONGRÈS

M. Walter McLean (Waterloo): Madame le Président, l'une
des assemblées les plus significatives de la décennie aura lieu
au Canada du 24 juillet au 10 août, lors du Sixième congrès du
Conseil mondial des Églises, qui se tiendra à l'université de la
Colombie-Britannique. Neuf cent trente délégués de 304 Égli-
ses qui font partie du Conseil vont représenter 440 millions de
personnes réparties dans au-delà de 90 pays; ils s'apprêtent à
célébrer la vie dans un monde où elle est en butte à des forces
contraires tous les jours. On a choisi pour thème du congrès
«Jésus-Christ: la Vie du monde», afin que les prières et les
débats portent sur la justice et la paix, les menaces à la survie
de l'humanité et la profanation de la dignité humaine.

Tous les députés à la Chambre des communes veulent sans
doute formuler leurs bons veux et leurs prières pour la réussite
du congrès par l'entremise des vingt-cinq délégués canadiens
ayant droit de vote, qui représenteront les Églises suivantes:
anglicane, des Disciples, luthérienne, grecque orthodoxe, pres-
bytérienne, catholique assyrienne ainsi que les Quakers et
l'Église unie. Le Vatican a nommé quatre catholiques cana-
diens à titre d'observateurs officiels. D'autres grandes religions
auront aussi leurs représentants: le judaïsme, le mahométisme,
l'hindouisme, les sikhs et le boudhisme. Le nombre des obser-
vateurs et du personnel s'élèvera à 2,000 personnes. Un millier
de journalistes de la presse internationale transmettront par
satellite au monde entier leurs reportages sur les travaux du
congrès. Radio-Canada a pris l'heureuse décision de diffuser
les délibérations en direct par l'intermédiaire de la chaîne par-
lementaire, de sorte que les Canadiens pourront participer à ce
sixième congrès œcuménique à l'échelle de la planète.

* * *

LES SCIENCES ET LA TECHNOLOGIE

ON DEMANDE DES MESURES POUR REMÉDIER AU
DÉPLACEMENT DES EMPLOIS

M. Peter Lang (secrétaire parlementaire du président du
Conseil du Trésor): Madame le Président, je prends la parole
au sujet d'une question importante pour tous les Canadiens.
Nous sommes tous conscients des effets positifs à long terme
de la révolution technologique, notamment une plus grande
productivité, la création de nouvelles richesses. Toutefois,
madame le Président, la résistance à l'évolution technologique
s'accroît et continuera de s'accroître si collectivement nous ne
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redoublons pas d'efforts pour contrer la principale conséquence
négative de la révolution technologique qu'est le déplacement
des emplois. Tout comme un faible taux d'inflation exige au
préalable des taux d'intérêt peu élevés et une croissance écono-
mique réelle, la sécurité d'emploi est une condition préalable
indispensable à un environnement économique favorisant une
adoption rapide des progrès technologiques au lieu d'y opposer
une résistance croissante.

La semaine dernière, dans ma circonscription de Kitchener,
300 employés de trois usines de textiles, Forsythe, Arrow et
Bill Klein Ltd., ont marché dans la rue principale jusque chez
moi pour me transmettre un message à communiquer à la
Chambre. Ils plaidaient, madame le Président, en faveur de la
sécurité d'emploi.

Des profits plus élevés et une production accrue ne peuvent
guère réconforter ceux qui ne jouissent d'aucune sécurité pour
leur avenir. Les promesses d'un accroissement des biens et des
avantages ne peuvent mitiger les craintes des Canadiens au
sujet de leurs emplois. Nous devons nous rendre compte qu'à
mesure que la production augmente, l'apport requis de la
main-d'ouvre n'augmente pas forcément ...

Mme le Président: A l'ordre.

* * *

L'OFFICE NATIONAL DE L'ÉNERGIE

OPPOSITION À L'AUTORISATION DE CONSTRUIRE UNE STATION
DE TRANSFERT DE PROPANE À FLAMBOROUGH (ONTARIO)

M. Geoff Scott (Hamilton-Wentworth): Madame le Prési-
dent, je voudrais porter à l'attention de la Chambre une ques-
tion qui a non seulement un intérêt local important pour le
canton de Flamborough, dans ma circonscription, mais consti-
tue aussi un exemple de ce qui peut se produire lorsque de
puissants organismes fédéraux prennent des décisions qui tou-
chent des localités sans en écouter les habitants. L'Office
national de l'énergie d'Ottawa a approuvé la construction
d'une grande station de transfert de propane au bord de la
route 6, dans le canton de Flamborough, sans consulter les
habitants, qui voient leur sécurité compromise et la valeur de
leurs propriétés baisser.

Mes électeurs s'opposent à trois aspects bien précis du projet
de Interprovincial Pipeline Limited, qui envisage de construire
une station de transfert de propane à Harper's Corners. Tout
d'abord, le tronçon de route 6 où sera la station a reçu le sur-
nom de «route de la mort», car des dizaines d'accidents mortels
s'y sont déjà produit en raison de conditions météorologiques
très variables. Deuxièmement, chaque jour 45 autobus d'éco-
liers entrent sur cette route ou en sortent. Il faut ajouter à cela
le fait inquiétant que 60 camions-citernes de propane au moins
emprunteront ce même tronçon de route 24 heures par jour, à
la suite de l'approbation du choix de cet emplacement par
l'ONE. Troisièmement, il n'y a trace nulle part de communica-
tions écrites avec les habitants de la région, avant la demande
de Interprovincial Pipeline's et l'approbation rapide de l'Office
national de l'énergie, tout au moins ni le canton de Flambo-
rough ni moi-même n'avons pu en trouver.
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